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E
LES NOUVEAUX
VACCINS
Plusieurs domaines de la vaccination font lÕobjet
actuellement de recherches intensives. Ainsi, on
imagine utiliser des virus ou des bact�ries
fortement att�nu�s dans lesquels, gr�ce au g�nie
g�n�tique, seraient introduites les caract�ristiques
du futur vaccin. On peut par exemple greffer sur le
poxvirus de la vaccine un g�ne appartenant � un
des  parasites de la malaria. La multiplication du
poxvirus assure de ce fait �galement la
multiplication de lÕADN paludique. Le poxvirus de
la vaccine pouvant entra�ner des effets secondaires
parfois s�rieux, on envisage de recourir � dÕautres
virus ou bact�ries. 
Plusieurs g�nes significatifs dÕun agent infectieux
pourraient �tre incorpor�s au m�me vecteur. De
m�me, la production dÕun ÒcocktailÓ vaccinal est
possible, d�s lors que le g�nie g�n�tique parvient �
faire se multiplier ce seul vecteur, porteur de
plusieurs antig�nes protecteurs contre des maladies
diff�rentes. 
DÕautres g�nes pourraient �galement �tre
manipul�s et greff�s ensuite sur un vecteur. Des
travaux ont ainsi port� sur des combinaisons de
g�nes dÕinterleukine et de g�nes vaccinaux de
fa�on � renforcer davantage lÕimmunit�. Les
exp�riences men�es dans ce domaine ont �t�
concluantes chez des animaux dont le syst�me
immunitaire avait �t� affaibli auparavant. On pense
notamment � lÕapplication de cette m�thode chez
des enfants souffrant de malnutrition. 
Actuellement, pour la plupart des vaccins, une ou
plusieurs doses de rappels sÕav�rent n�cessaires.
LÕid�al serait donc dÕinjecter des antig�nes �
lib�ration retard�e. Ainsi, lÕanatoxine t�tanique a
pu �tre incorpor�e dans des microsph�res � tailles
variables, qui assurent une lib�ration contr�l�e
dans le temps. 
Enfin, des chercheurs se penchent aussi sur le
ciblage de lÕeffet du vaccin: lÕappareil respiratoire
dans le cas de la grippe par exemple, ou le tube
digestif dans le cas du chol�ra. 
On le voit, la recherche est en plein mouvement,
tant pour la mise au point de nouveaux vaccins que
pour lÕam�lioration qualitative de ceux existants.

Dr. J. Coulon

DITO
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VACCINATIONS
REPETEES
Les vaccinations r�p�t�es ne conduisent pas �
un �puisement du syst�me immunitaire.
Les nourrissons sont vaccin�s d�s le plus jeune �ge,
selon un sch�ma d�termin�, contre la dipht�rie, la
coqueluche, le t�tanos, la rougeole, les oreillons, la
rub�ole et la poliomy�lite. Eventuellement, on y ajoute
les vaccinations contre lÕH�mophilus influenzae type
b et lÕh�patite B. 
La question est finalement de savoir si le syst�me
immunitaire des nourrissons et des jeunes enfants peut
�tre stimul� continuellement � produire des anticorps
et si ce syst�me ne sÕ�puise pas.  
La r�ponse � cette question est double. 
Tout dÕabord, les vaccins modernes contiennent pour
la plupart uniquement les antig�nes n�cessaires �
lÕimmunisation. Par comparaison � lÕexposition � la
maladie naturelle, lÕexposition antig�nique apr�s
vaccination est beaucoup moins importante. 
Ensuite, le syst�me immunitaire humain a la capacit�
de r�agir � de tr�s nombreux antig�nes diff�rents par
une diversit� infinie dÕanticorps. 
Le syst�me immunitaire des jeunes enfants est
confront� chaque jour avec des dizaines dÕantig�nes
nouveaux, via la nourriture ou lÕinhalation de
poussi�res. La quantit� suppl�mentaire dÕantig�nes
que re�oivent les enfants par lÕinterm�diaire de la
vaccination ne repr�sente par comparaison quÕune
stimulation infime du syst�me immunitaire. Les �tudes
ont aussi d�montr� que les vaccinations ne se font pas
au prix dÕune plus grande sensibilit� pour les autres
infections, notamment les infections invasives
dÕorigine bact�rienne. En conclusion, la vaccination
r�p�t�e chez les jeunes enfants ne m�ne pas � un
�puisement du syst�me immunitaire. 

R�f�rence: Ned  Tijdschr Geneeskd 1993; 137: 1789-90.

Enfants

Carte de vaccination
Le Minist�re de la Sant� de la Communaut� fran�aise propose
une carte de vaccination standardis�e. Vous pouvez vous la
procurer, ainsi que toutes informations concernant les
recommandations de vaccination en Communaut� fran�aise,
aupr�s de la Direction G�n�rale de la Sant�.
T�l. : 02/413.26.29. ou 413.26.35.



▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼VAXI  N  F  O

▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼▲▼3

Les vaccinations ont eu une influence
d�terminante sur la disparition ou la
diminution drastique dans notre pays de
maladies infectieuses s�rieuses comme la
variole, la dipht�rie, le t�tanos, la poliomy�lite,
les oreillons, la rougeole et la rub�ole.

Une cons�quence de lÕabsence de ces maladies graves
est que les complications mineures, et certainement
majeures, des vaccins sont consid�r�es comme
g�nantes ou inacceptables. 

Ceci m�ne certains, m�me parmi les m�decins, �
penser quÕil est pr�f�rable que les enfants fassent leurs
maladies ÒnaturellesÓ dÕenfants. Les vaccins, les
antibiotiques nÕalt�rent-ils pas le cours naturel des
choses ? Certains vaccins ne sont-ils pas plus nocifs
que la maladie elle-m�me? 
Nous r�pondons � ces questions dans ce num�ro, ainsi
que dans le prochain de Vax Info. 

LorsquÕun nouveau vaccin vient sur le march�, des
tests cliniques tr�s pouss�s sont men�s. Ensuite,
pendant lÕapplication dÕun programme de vaccination,
des donn�es continues sont r�colt�es sur lÕefficacit� et
les effets secondaires. Il est d�s lors devenu possible
de calculer scientifiquement pour chaque vaccin en
particulier le degr� de protection, de d�terminer la
nature et la fr�quence des complications, et de mieux
cerner les contre-indications de la vaccination. 

Protection

Un argument classique contre la vaccination est que la
diminution constat�e des maladies contagieuses dans
les pays occidentaux nÕest pas li�e au programme de
vaccination massive, mais bien � lÕam�lioration du
niveau de vie, de lÕhygi�ne, etcÉ 
Cette explication est partiellement juste.
LÕam�lioration de la d�sinfection des plaies a diminu�
lÕincidence du t�tanos, lÕam�lioration de lÕhygi�ne a
fait chuter les cas de dipht�rieÉ 
Mais, par comparaison avec dÕautres maladies
infectieuses non �vitables par vaccination, comme les
"refroidissements" et les infections dues aux
streptocoques par exemple, la diminution
spectaculaire des maladies pour lesquelles une
vaccination est disponible doit �tre attribu�e aux
campagnes de vaccination.  La r�surgence dÕune
�pid�mie de rougeole et dÕoreillons aux Etats-Unis
dans la deuxi�me moiti� des ann�es 80 montre

STRATEGIES DE
VACCINATION

clairement la n�cessit� de campagnes de vaccination
efficaces. De telles r�surgences limit�es attirent bien
lÕattention sur des faits qui sont importants pour
lÕavenir. 
La pression infectieuse du virus rougeoleux est
tellement importante, que m�me quelques individus
r�ceptifs suffisent � d�clencher une petite �pid�mie.      
Une population scolaire avec un taux de vaccination
de 99% et une s�roconversion contr�l�e de 96%
semble laisser une possibilit� au virus rougeoleux pour
se r�pandre. Une �limination totale de la rougeole sera
seulement possible lorsquÕon fournira un effort
significatif pour vacciner vraiment tous les enfants
pour lesquels aucune contre-indication absolue
nÕexiste. 
Le m�me raisonnement vaut pour le virus des
oreillons: ce ne sera quÕen obtenant un taux maximal
de vaccination au plus jeune �ge que lÕimmunit� de
groupe obtenue prot�gera les cas dÕ�chec primaire et
permettra que les jeunes et les adultes �vitent la
maladie et les orchites r�sultantes.  CÕest une raison de
plus pour pr�voir une injection de rappel contre la
rougeole, les oreillons et la rub�ole � la pr�pubert�. 

Les effets secondaires

Puisque chaque vaccin est d�riv� dÕun agent infectieux
et pousse lÕorganisme � la d�fense, il nÕest pas
�tonnant quÕun enfant d�veloppe des r�actions � la
vaccination. Les rares complications majeures ne
repr�sentent certainement aucune contre-indication
pour la plupart des enfants dans les pays occidentaux,
en comparaison des probl�mes s�rieux beaucoup plus
fr�quents li�s � lÕinfection naturelle (voir tableau). 

Des contre-indications absolues sont seulement:

¥ une sensibilit� particuli�re � un composant du
vaccin;
¥ des r�actions s�v�res lors de lÕadministration
ant�rieure du m�me vaccin. 

Des contre-indications relatives sont: 

¥ une maladie aig�e ou une fi�vre de plus de 38¡;
¥ la p�riode dÕincubation dÕune maladie grave ou sa
suspicion; 
¥ une immunod�ficience, pour les vaccins compos�s
de virus vivants et le BCG;
¥ le Sida : pas de vaccination orale contre la
poliomy�lite et le typhus; pas de vaccination contre la
fi�vre jaune; pas de BCG;
¥ lÕadministration r�cente de sang, de plasma ou
dÕimmunoglobulines (ceci vaut uniquement pour les
virus vivants);
¥ la grossesse. Les virus vivants peuvent contaminer
le foetus;
¥ les cortico�des (plus de 2 mg de prednisone par kg et
par jour pendant plus dÕune semaine). 
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Ne repr�sentent pas des contre-indications:

¥ un l�ger refroidissement 
¥ la pr�maturit�
¥ la prise dÕantibiotique
¥ lÕallaitement
¥ lÕallergie (non sp�cifique)
¥ une anamn�se familiale de convulsions ou de mort
subite
¥ une anamn�se familiale de r�actions majeures � des
vaccins
¥ des atteintes neurologiques non �voluantes. 

Dr. L�o Blancke

Dans le prochain num�ro de Vax Info, nous envisagerons de fa�on plus
d�taill�e les diff�rents vaccins et leurs avantages et d�savantages.

Dipht�rie

T�tanos

Coqueluche

Poliomy�lite

Rougeole

Rub�ole

Oreillons

Croup
Myocardite
Paralysie
D�c�s

D�c�s

S�quelles permanentes
Collapsus
Pleurs li�s � la douleur
Convulsions
L�sions c�r�brales
D�c�s

Paralysie

Pneumonie
Convulsions
Enc�phalite
Panenc�phalite
scl�rosante
subaig�e

Syndrome de rub�ole
cong�nitale

Meningo-enc�phalite

Orchite
D�c�s
Abnormale liquor

+
+
+

10/100

50-65/100

10/100
-
-

2,5/1.000
1 � 2 /1.000

avt 1930 : 1 � 3 /100
act. : 0,15 - 0,4/100

1/100Ü 6 mois

0,1 � 1/100

3,8 - 7,3/100
0,5 - 1,0/100
0,5 - 4/1.000

0,5 - 2/100.000

1/14.000

25/10.000

20 - 30/100 (apr. pubert�)
1,6 � 3,4/10.000

50/100

-
-
-
0

0

0
6/10.000
1/1.000

0,5 � 10.000
0
0

1/2,6 millions
1/575.000 (1�re dose)

0
0,02 - 190/100.000

1/1.000.000

0,05 - 01/1.000.000

0

1/11.000 � 100.000
(Souche Urabe)

0 (Souche Jeryl-Lynn)
0
0
?

Incidence compar�e des complications majeures li�es �
la maladie et apr�s vaccination.

Complication Lie� � la maladie Post-vaccination

INITIATIVE POUR
LES VACCINS DE
L'ENFANCE
Objectif: un vaccin unique administr� peu
apr�s la naissance, et prot�geant contre les
principales maladies infectieuses de lÕenfant.

En 1991, la Fondation Rockefeller, le Programme des
Nations Unies pour le d�veloppement, lÕUNICEF, la
Banque mondiale et lÕOMS ont  lanc� lÕInitiative pour
les Vaccins de lÕEnfance (IVE). Celle-ci doit
permettre dÕam�liorer, dans un but commun, les
collaborations entre les instituts de recherche et de
mise au point des vaccins,  lÕindustrie pharmaceutique
et les institutions nationales et internationales de
d�veloppement. 
LÕIVE a organis� un congr�s � Gen�ve en novembre
1992. Les priorit�s y ont �t� rappel�es. A long terme,
pouvoir disposer dÕun vaccin unique qui serait
administr� peu apr�s la naissance et qui prot�gerait
contre les principales maladies infectieuses de
lÕenfance. A court terme, simplifier la logistique de
distribution des vaccins, mettre au point de nouveaux
vaccins et en am�liorer dÕautres. 
Les besoins �normes en m�decine pr�ventive dictent
la n�cessit� dÕenvisager une approche globale en

Commentaires du Professeur Dr. R. Clara
1. Une sensibilit� connue � un composant du vaccin est
consid�r�e comme une contre-indication absolue. Une
sensibilit� � des composants du vaccin RRO (n�omycine,
prot�ine de lÕoeuf) est tr�s exceptionnelle. Une sensibilit�
pour la prot�ine de lÕoeuf nÕest  pas une contre-
indication: 97,5% des enfants vaccin�s nÕont aucune
r�action, entre autres parce que la quantit� de prot�ines
dÕoeuf dans le milieu de culture cellulaire est tr�s

r�duite. Les tests cutan�s de d�tection dÕallergie aux
prot�ines dÕoeuf nÕont aucune valeur pr�dictive. Parmi
les contre-indications absolues pour la composante
coqueluche du Diteper, le "Werkgroep Rijksvaccinatie-
programma van Nederland" signale : les atteintes
neurologiques �voluantes, le collapsus (�pisodes avec
p�leur importante, perte de connaissance, hypotonie), des
pleurs persistants, de tonalit� aig�e et intense.
2. Parmi les contre-indications relatives, on cite aussi
lÕadministration r�cente dÕimmunoglobulines. 
De hautes doses dÕimmunoglobulines (10mg/kg) entravent
la production des anticorps anti-rougeoleux pendant 3 � 5
mois et dÕanticorps anti-rub�oleux pendant 2 mois. CÕest
la raison pour laquelle il est indiqu� dÕattendre 3 mois
pour vacciner et dÕadministrer un rappel 3 mois plus tard.
Il nÕy a pas dÕinfluence des immunoglobulines sur les
vaccins de la poliomy�lite et  de la f i�vre jaune,
vraisemblablement parce que les taux dÕanticorps contre
ces antig�nes restent tr�s faibles apr�s injection
dÕimmunoglobulines. 
Il y a peu dÕinteraction entre immunoglobulines et
vaccins inactiv�s: h�patite A et B, t�tanos et rage. 
3. Les convulsions li�es aux maladies sont plus fr�quentes
que celles dues aux vaccinations. En cas d'ant�c�dents
personnels de convulsions,  une prophylaxie par
parac�tamol toutes les 6 � 8 heures ou �ventuellement
par Valium (en lavement) est propos�e. Les risques de
convulsions sont moindres pendant les 6 premiers mois de
la vie.
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mati�re de vaccination. CÕest la raison pour laquelle
diverses associations, les autorit�s nationales, les
industries,  les ONG doivent travailler de concert.   Au
niveau de la recherche et du d�veloppement, par
exemple, certains programmes portant sur les vaccins
pour une utilisation exclusive dans les pays en voie de
d�veloppement ne peuvent �tre financ�s par lÕindustrie
seule. La n�cessit� dÕun partenariat sÕapplique
sp�cialement au d�veloppement de nouveaux vaccins
et � leurs essais cliniques.  Pour r�aliser les objectifs
que sÕest fix� lÕIVE dans la d�couverte et
lÕexploitation de nouveaux produits, on estime que le
co�t  serait de 50 � 200 millions de dollars. 
LÕIVE a d�fini un calendrier des travaux strat�giques
qui a �t� approuv� lors du congr�s:
- les vaccins actuellement utilis�s � large �chelle,
contre le t�tanos, la dipht�rie, la poliomy�lite, la
rougeole, la coqueluche et lÕh�patite B, doivent se
situer au premier rang des activit�s; 
- au deuxi�me rang, les vaccins contre lÕHaemophilus
influenzae b, le m�ningocoque, le pneumocoque  et la
fi�vre typho�de; 
- au troisi�me rang, les vaccins contre la dengue et les
diarrh�es infectieuses (Esch�richia coli,  rotavirus,
etc). Les vaccins contre le paludisme, la shigellose et
la tuberculose restent encore � lÕ�tude. 

Sur base de recherches r�centes �galement (voir
�ditorial), le vaccin contre le t�tanos pourrait
b�n�ficier rapidement des microsph�res � tailles
variables. Le recours � cette technique offrirait la
possibilit� dÕune immunit� � long terme; ainsi des
doses de rappel ne seraient plus n�cessaires. Des
accords avec un partenaire industriel sont pr�vus, pour
que ce vaccin am�lior� soit d�velopp� dans les trois
ans.

Dr. J. Coulon

LA POLIO DANS LE
MONDE
Le virus sauvage de la poliomy�lite sera-t-il
compl�tement absent de la plan�te dÕici lÕan
2000? CÕest en tous cas ce que souhaitent
ardemment les responsables de lÕOMS.
Les b�n�fices dÕune telle politique seraient �normes:
plus aucun enfant ne sera paralys�, m�me lorsque

Poliomyélite

lÕimmunisation sera arr�t�e. Les budgets seront
transf�r�s vers dÕautres programmes sanitaires,
prioritaires �galement. La strat�gie vaccinale vise une
couverture de 90% au moins. 

Techniquement, lÕ�radication de la poliomy�lite est
r�alisable, � condition quÕune volont� politique soit
pr�sente. Certains pays ne disposent pas de budgets
suffisants pour acheter le vaccin. On pense que 837
millions de dollars sont n�cessaires dÕici lÕan 2000.
Pour lÕ�quipement des laboratoires et le soutien
logistique et la recherche, cÕest 197 millions de dollars
qui devront �tre trouv�s pour les 10 prochaines
ann�es.

En 1991, 14.245 cas de poliomy�lite �taient rapport�es
� lÕOMS, ce qui constitue une diminution de 33% par
rapport � 1990 et de 60% depuis 1988. 

Deux �tudes r�centes sont particuli�rement parlantes.
LÕune fait le point sur lÕAm�rique Latine. En 1985,
800 cas de poliomy�lite �taient encore recens�s. Le
dernier cas a �t� signal� en ao�t 1991. Les pays de ce
continent m�nent depuis moins de 10 ans des
campagnes de vaccination intensives, dont notamment
deux campagnes de vaccination nationales annuelles
pour les enfants �g�s de moins de 5 ans. DÕautre part,
une �tude men�e en France montre que dans ce pays
plus de 95% des enfants de moins de 6 mois sont
vaccin�s. En 1990, on ne fait �tat dÕaucun cas de
poliomy�lite paralytique. 
En Europe, sur 336 poliomy�lites paralytiques
(chiffres de 1990), 310 int�ressaient lÕ ex-URSS, 20 la
Turquie, 2 la Roumanie, 2 lÕAllemagne, 1 la
Yougoslavie et 1 lÕAngleterre. 

Il semble que lÕobjectif de lÕOMS puisse �tre atteint,
en Europe et en Am�rique tout au moins.  Il faut
cependant noter que ce sont seules les formes
paralytiques et m�ning�es qui sont d�clar�es aux
autorit�s sanitaires et que cette vision-l� des choses
pourrait fort bien ne constituer que la pointe de
lÕiceberg. Par ailleurs, les cas de poliomy�lite import�s
par les voyageurs ou les personnes immigr�es en
provenance de pays � end�mie constituent encore une
source de pr�occupations constantes. Et une r�cente
�pid�mie aux Pays-Bas incite � la vigilanceÉ

Dr. J. Coulon

R�f�rences: "Expanded Programme on Immunization: eradication of
poliomyelitisÓ; Report by the Director-General; Forty-sixth World Health
Assembly - World Health Organisation; A46/12; 23/3/93
Sant� du Monde; Magazine de lÕOrganisation Mondiale de la Sant�; n¡ 2,
mars-avril 1993.
MMWR 1993; 42:685-6.
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Question - Réponse
Vaccination contre le pneumocoque
Suite � la rubrique ÒQuestion-R�ponseÓ concernant la
vaccination contre le pneumocoque, des lecteurs nous
demandent comment se procurer ce vaccin en Belgique. 

Le pharmacien peut importer de l'�tranger, notamment
le Pneumo-23 de l'Institut M�rieux (France) ou le
Pneumovax-23 de Behringwerke A.G. (Allemagne).
(R�f�rence:  Folia Pharmacotherapeutica 1993; Vol. 20  n¡ 9: 69)

Vaccination contre la poliomy�lite
Q: JusquÕ� quel �ge peut-on utiliser le polio Sabin oral chez
un enfant ou un adolescent ? Peut-il �tre r�p�t� sans danger
dans le cas o�, par exemple, le carnet de vaccination est
�gar� par les parents ? 

R�ponse du Dr. B. Swennen, Chef de lÕUnit�
Recherche Vaccination / ESP - ULB. 

ÒLa primovaccination antipoliomy�lite obligatoire,
avant 18 mois, comporte trois doses de vaccin vivant
att�nu� oral (SABIN) � 3, 5, 13 (ou 14) mois. 
Le rappel � 6 ans se fait au moyen du vaccin vivant
att�nu� oral ou du vaccin inactiv� injectable. 
Apr�s 18 mois, si une vaccination contre la
poliomy�lite est jug�e n�cessaire, notamment lors
dÕun voyage dans une r�gion dÕend�mie, on utilisera

LA POLIO 
AUX PAYS-BAS
Rester vigilant.

La poliomy�lite est devenue apr�s lÕintroduction des
programmes nationaux de vaccination une maladie
rare en Europe occidentale. En Belgique, la derni�re
�pid�mie a �t� d�crite en 1960, lorsque la maladie a
�t� constat�e chez 301 personnes, entra�nant 23 d�c�s.
En 1967, un an apr�s lÕintroduction de lÕobligation de
vacciner, on comptait encore 3 cas; le dernier date de
1979. 

Pourtant, les pays occidentaux ne sont pas
d�finitivement prot�g�s de la polio. M�me dans les
pays o� la population est bien vaccin�e, s'il reste des
poches de non vaccination, celles-ci  peuvent �tre le
point de d�part de nouvelles �pid�mies. CÕest ce qui
sÕest produit encore r�cemment aux Pays-Bas. 
Entre le 17 septembre et le 5 d�cembre 1992, 54 cas
de polio ont �t� signal�s aux Pays-Bas. 41 cas (76%)
ont montr� des signes de paralysies, 1 nouveau-n� est
d�c�d� et 12 ont fait une m�ningite aseptique. 
Aux Pays-Bas, il y a �galement eu une �pid�mie en
1971 � Staphorst (37 cas), et en 1978 � Veluwe (110
cas), chaque fois dans des communaut�s religieuses
strictes qui rejettent les vaccinations, et qui vivent
dans un territoire qui sÕ�tend de la Z�lande au sud
jusquÕ� Overrijssel au Nord. 
Les deux �pid�mies concernaient le virus polio de
type 1. 
Puisque seulement 1 personne sur 550 � 1000
infect�es deviennent effectivement malades, on peut
estimer de 55 000 � 100 000 le nombre des personnes
infect�es, principalement des enfants. 

On estime quÕil y a aux Pays-Bas de 400.000 �
500.000 personnes qui sont r�ceptives pour la
maladie. Le fait que les non-vaccin�s qui
appartiennent � dÕautres groupes ne soient pas
contamin�s, pourrait indiquer que la population
immune (vaccin�e et immunis�e naturellement) forme
une barri�re effective vis � vis des groupes touch�s. 
Si par contre c'est l'isolement (g�ographique et/ou
social) qui prime, lÕimmunit� de groupe serait alors
beaucoup plus r�duite. Le virus de la polio peut ainsi,
en sÕintroduisant dans un tel groupe isol�, facilement
se r�pandre et provoquer la maladie. 
LÕ�pid�mie de 1978 sÕest �tendue, par lÕinterm�diaire
de contacts entre les sectes Amish, au Canada (6 cas
de poliomy�lites paralysantes) et aux Etats-Unis (10
cas). 

La derni�re �pid�mie aux Pays-Bas a �t� occasionn�e
par le virus polio de type 3 qui est le plus apparent� �

une souche qui a �t� isol�e en Inde en 1991. Les
diff�rences sont cependant trop importantes pour
quÕune importation directe soit vraisemblable.  Une
caract�ristique de cette �pid�mie �tait que les
nouveau-n�s de 8 jours � 3 mois �taient touch�s. Un
dÕentre eux est dÕailleurs d�c�d�. La poliomy�lite chez
les nourrissons est tr�s rare. Ces nouveau-n�s sont n�s
de m�res s�ron�gatives et ont donc �t� contamin�s peu
de temps apr�s la naissance. 
Deux de ces nouveau-n�s ont �t� contamin�s par une
sage-femme qui provenait du village o� le premier cas
de polio avait �t� signal�. 
Le troisi�me enfant �tait contamin� par le p�re qui
d�j� en 1978 avait �t� infect� par le virus polio de type
1. Le 4�me enfant a �t� contamin� par sa m�re qui a
pr�sent� pendant les derniers jours de sa grossesse une
affection grippale avec douleurs et lourdeurs dans les
jambes. 
Une enqu�te r�cente a montr� quÕactuellement 82,5%
des N�erlandais �taient dÕavis quÕil fallait obliger les
parents � vacciner leurs enfants contre la polio.

Prof.  Dr.R.  Clara
(Une bibliographie est disponible sur demande aupr�s de la r�daction.)
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Hépatite B

STRATEGIES DE
VACCINATION 
AUX ETATS-UNIS
Les patients adultes � risque sont difficiles �
d�tecter. CÕest la raison pour laquelle certains
sp�cialistes recommandent aux Etats-Unis la
vaccination universelle des enfants. 

Environ 300.000 am�ricains sont infect�s chaque
ann�e par le virus de lÕh�patite B. Les cons�quences

sont alarmantes: 5000 d�c�s annuels par h�patite
fulminante, cirrhose ou cancer du foie.
LÕaugmentation du nombre dÕh�patites B est
paradoxale, compte tenu quÕelle sÕest produite depuis
lÕintroduction dÕun vaccin efficace.  Ceci refl�te en
tous cas lÕ�cart existant entre le d�veloppement du
produit et lÕaction sur le terrain. Beaucoup de raisons
ont �t� invoqu�es pour expliquer les d�fauts
dÕacceptation du vaccin. Retenons-en au moins une: le
manque dÕinvestigations sur les facteurs de risque de
lÕh�patite B par le m�decin. 
Certaines cibles ont cependant �t� davantage
privil�gi�es que dÕautres. Ainsi, le testing pr�natal des
femmes enceintes et la vaccination des nouveau-n�s �
risque sont des mesures maintenant mieux observ�es. 
En r�ponse � lÕaugmentation du risque dÕh�patite B
pour tous les am�ricains, et reconnaissant les
difficult�s � reconna�tre les patients ayant des facteurs
de risque, la strat�gie de vaccination � long terme
men�e par le d�partement de la  sant� publique porte
ses efforts sur une population plus accessible: les
enfants. LÕAcad�mie Am�ricaine de P�diatrie
recommande actuellement la vaccination universelle
de tous les enfants contre lÕh�patite B. Des
recommandations similaires ont �t� faites au Canada. 
Il faut pr�ciser cependant quÕune telle politique
sanitaire nÕa pas �t� reconnue facilement et quÕelle a
rencontr� lÕopposition de nombreux m�decins et
infirmi�res qui h�sitaient face � ces injections
vaccinales suppl�mentaires alors que le risque
dÕh�patite B est �loign� dans le temps. Les choses
semblent sÕ�tre mises en place depuis la publication
des r�sultats dÕ�tudes de co�t-efficacit� qui vont dans
le sens dÕune vaccination cibl�e chez les enfants (en
particulier la vaccination d�s lÕ�ge de 10 ans, � un
moment o� lÕenfant rentre dans la p�riode � risque que
constitue lÕadolescence). Il faut n�anmoins garder �
lÕesprit que la vaccination des enfants nÕaura dÕimpact
substantiel sur lÕ�pid�mie dÔh�patite B que dÕici plus
de 10 ans (NDLR: au moins 20 ans).
Nombreux sont les sp�cialistes qui consid�rent le
vaccin contre lÕh�patite B comme �tant le premier
vaccin Òanti-cancerÓ. Une vaccination mieux �tablie
peut certainement permettre de r�duire lÕincidence du
cancer du foie. Rappelons enfin que cÕest �galement le
seul vaccin contre une maladie sexuellement
transmissible. 

Dr. J. Coulon

R�f�rence: ÒHepatitis B Immunization Strategies:
Expanding the target.Ó; W. Schaffner, P. Gardner, P.A.
Gross.
Editorials; Annals of Internal Medecine, 1993; Vol. 118:
308-309.

de pr�f�rence le vaccin inactiv� injectable SALK: 
- 3 doses pour la vaccination compl�te en lÕabsence de
vaccination ant�rieure document�e (� tout le moins, la
premi�re dose sera faite avec un vaccin inactiv�; les
deux suivantes peuvent lÕ�tre avec du vaccin oral).
- 1 dose de rappel en cas de vaccination compl�te ou
partielle r�alis�e ant�rieurement. 
Il est � noter quÕactuellement, le vaccin
antipoliomy�lite distribu� gratuitement par les
autorit�s publiques est le vaccin oral SABIN, qui est
requis pour la vaccination obligatoire. 

Vaccination contre la dipht�rie
Q: Depuis quand la vaccination DITEPER est-elle
pratiqu�e syst�matiquement dans notre pays?  Autrement
dit, les patients n�s avant 1950 qui partent en mission dans
les pays de la CEI doivent-ils avoir une vaccination anti-
dipht�rique compl�te ? 

R�ponse  du Dr. B. Swennen, Chef de lÕUnit�
Recherche Vaccination / ESP - ULB. 

"Pour lÕadulte, la vaccination antidipht�rique de base
comprend trois injections: la 2�me dose est effectu�e
4 semaines apr�s la 1�re, la 3�me 6 � 12 mois plus
tard. 
Toute personne qui nÕa pas re�u au moins 3 doses de
DITE dans lÕenfance doit refaire un sch�ma complet
de vaccination.
Quand la vaccination de base a �t� compl�te, quÕil y
ait 10 ans ou plus: refaire une dose  dipht�rie; ensuite
rappel tous les 10 ans.
Attention: la vaccination anti-dipht�rique  chez
lÕadulte se fait � lÕaide de 1/5 de la dose p�diatrique."

Voir aussi Vax Info N¡7 - Octobre 1993.
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Les chauves-souris sont actuellement aux 
Pays-Bas les pourvoyeuses principales du virus
de la rage. 

Selon un article r�cent, du Nederlands Tijdschrift voor
Geneeskunde, pour 26 personnes qui dans le courant
de 1992 ont re�u une vaccination apr�s exposition �
un animal potentiellement infect�, 22 ont eu un
contact avec une chauve-souris, 3 avec un chien et 1
avec un rongeur.  
Dans le Limbourg hollandais, on a constat� en 1988
une explosion de la rage parmi les chauves-souris. 
Selon lÕarticle, il y a lieu dÕ�viter tout contact inutile
avec les chauves-souris. Une chauve-souris qui peut
�tre captur�e facilement est s�rement malade et peut
�tre contamin�e par la rage. 

Une vaccination post-exposition doit �tre d�marr�e
apr�s contact avec un animal qui pourrait �tre
contamin�. 
Une vaccination compl�te apr�s exposition consiste en
une vaccination active au moyen de 6 injections qui
sont donn�es aux jours 0, 3, 7, 14, 30 et
�ventuellement 90, et en une immunisation passive
consistant en lÕadministration en dose unique au jour 0
dÕimmunoglobulines humaines anti-rabiques
(MARIG). 
La vaccination est commenc�e imm�diatement, de
pr�f�rence end�ans 1 � 2 jours apr�s la morsure. 

Il nÕexiste pas de consensus quant au temps limite
pendant lequel les immunoglobulines doivent �tre
inject�es, apr�s un contact. Il y a accord pour dire que
lÕinjection plus dÕune semaine apr�s la premi�re
vaccination nÕa plus de sens. Ce nÕest que lorsquÕil est
fait mention dÕune blessure avec infection ou dÕune
morsure dans le visage quÕil faut envisager une
immunisation passive, m�me lorsque la vaccination
est commenc�e tr�s tard. 
Une vaccination pr�ventive avant exposition contre le
virus de la rage est indiqu�e pour les personnes qui
courent un grand risque dÕentrer en contact avec le
virus rabique. CÕest le cas entre autres pour les
biologistes et les autres chercheurs qui entrent en
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Un membre du Groupe de R�flexion Scientifique
"Vaccination" y r�pondra. 
dans un prochain num�ro. 

contact avec du mat�riel ou des animaux qui sont
peut-�tre contamin�s, pour les v�t�rinaires, les
gardiens dÕanimaux, le personnel de laboratoire qui
entrent en contact avec les animaux contagieuxÉ 

Il nÕy a pas de donn�es disponibles en Belgique en ce
qui concerne le danger de contamination par chauve-
souris. Mais lÕInstitut de M�decine Tropicale conseille
une vaccination pr�ventive aux sp�l�ologues qui
visitent souvent des grottes o� r�sident de nombreuses
chauves-souris. 
Le vaccin est uniquement disponible en Belgique
aupr�s du D�partement Rage de lÕInstitut Pasteur du
Brabant  (t�l.: 02/373 31 56 - fax: 02/372 31 74). 

Commentaire du Prof. Dr. Clara

Le type s�rologique du virus rabique infectant les chauves-
souris est diff�rent du virus retrouv� chez les renards : c'est
le s�ro-type IV, dont la souche Duvenhage est le prototype.
Le risque existe que les animaux domestiques (surtout des
chats qui attrapent des chauves-souris) soient infect�s par
le virus. Le vaccin fabriqu� pour le virus s�rotype I donne
une protection efficace contre le virus Duvenhage.

R�f�rence: Ned Tijdschr Geneeskd 1993; 137: 1549-1552.
Haagsma J. "Rabies bij Vleermuizen". Ned Tijdschr
Geneeskd 1987; 153: 1894 - 6.
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